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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL DfETAT, section 
de lkgislBtion, première chambre 
des vacations, saisi par le Mi­ 
nistre des Finances, le 28 août 
1957:d'une demande d'avis sur 
un projet d!arrêté royal "modi­ 
fiant l'arrêté royal du 22 sep­ 
tembre 1937 d'exécution des lois 
coordonnées relatives aux im­ 
pôts sur los revenus", a donné 
le 10 septembre 1957 l'avis sui­ 
vant :- 

KONINKRIJK J3ELGIE. 

ADVIES VAN DE Ri\.AD VAN STATE. 
----------_ ...... _----------,------ 

De RAAD VAN STATE, afdoling 
wetgeving, eerste vacantiekamer, 
de 28e augustus 1957 door de Mi­ 
nister van Finanei~n verzocht hem 
van advies te dienen over een 
ontwerp van koninklijk besluit "tot 
wijziging van het koninklijk besluit 
van 22 september 1937 tot uitvoering 
van de samengeordende wetten be­ 
treffende de inkomstenbelastingen"t 

heeft de 10e september 1957 het 
volgend advies gegeven i 
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Le recouvrement des :iJnpôts directs et des 
taxes y assimilées qui n'ont pas été acquittés dans les 
délais légaux peut être poursuivi conformément aux 
règles prescrites par les articles 53 et suivants de 
l'arrêté royal d'exécution des lois coordonnées rela­ 
tives aux impôts sur les revenus. 

Il ressort de ces dispositions? et not&llment 
des article s 54 et 57? qu t avarrt de faire s i gn Lf'Le r au 
contribuable retardatnire le conunandement qui pré cède 
l'exécution par voie de saisie~ le receveur est tenu 
d'envoyer un dernier avertissement pour inviter le 
contribuable à payer les sommes exigibles dans le délai 
de cinq jours. Si, dans ce délai~ le contribuable nia 
pas acquitté le montant exigible de ses impos i tions? le 
receveur est tenu de sommer le contribuable de payer 
dans un nouveau délai de cinq jours ou immé diatement 
en cas d'urgence. Cet a ct e qualifié "somma tion­ 
contrainte" consti tue, aux +erme s de l'article 56, une 
poursuite administrative. 

Dans l'état actuel de la jurisprudence des 
cours et tribunaux~ le dernier avertissement aussi bien 
Clue la aomma tion-contrainte constituent des f'o rma Lá tés 
substantielles dont llomission ou l'irrégularité entraî­ 
nent la nullité des pour su i tes j ud.i c La'i r-e a , 

La difficulté qu ' éprouve l'Adnünistration à 
prouver, au cours des contestations Clui s'élèvent devant 
les cours et tribunaux, l'accomplissement de ces formes 
substantielles par la production de la preuve de l'envoi 
du dernier avertissement et de la eomma't i on-icorrbr-aarrt e , 
ou l'obligation dans laquelle l' Aétn:Lnistrati.on se 

.... / ... 
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trouverait d'organiser un système de preuves ont déter­ 
miné le Ministre à modifier l'arr§té royal d'exécution 
des lois coordonnées relatives aux impôts sur les re­ 
venus,notamment par l'abrogation de l'article 54 qui 
prévoit l'envoi du dernier ave r t i as ement ç e t des arti­ 
cles 57 et 58 qui pr-es o r i vent la aomma tion-contraint e. 

A s'en tenir au texte proposé9 le premier 
acte des poursui tes 1 en ma tière d'impôts di.re cts? sera 
la signification d'un comrn.andement de payer dans les 
vingt-quatre heures, ct cet acte pourra 6tre suivi,à 
l'expiration de ce délai, de la saisie. 

Cependant, l'intention du Gouvernement, 
telle qU'elle a été exposée au Conseil d'Etat, n'est 
pas de suppr-Ime r tout e formalité a dm i.n Ls tra ti VEl pr'E.~ala-'· 
bIe à la signification du commandement. Si le texte 
proposé abroge les dispositions relatives au dernier 
avertissement et à la sommation-contrFl.inte, il entre­ 
rait cependant dans les intentions du Gouvernement de 
substi tuer à cette double f o rma Lá t é l' en vo i , sans frais 9 
d'un seul avis, dé nommé "sommation". Par cette sor2m.a­ 
tion, il serait accordé un délai de quinze jours et le 
contribuable retardataire serait informé en même temps 
qU'il peut solliciter des délais de paiement supplé­ 
mentaires, s'il n'est pas en mesure de faire face à 
ses obliGations. 

Toutefois, cette nouvelle procédure adm:i.nis­ 
trative que le Ministre se propose d'établir ne figure-. 
rait plus dans l'arrêté royal d'exécution des lois 
coordonnées; elle serait IJrescrj.te par voie do circu­ 
laire aux receveurs des contributions et son omission 
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ne pourrait être considérée comme la violation d'une 
forme substantielle entraînant la nullité des autres 
actes des poursuites. 

Il s'agit doncj en réalité, de substituer ~ la 
double formalité du dernier avertissement et de la 
sommation-contrainte, formes substantielles, figurant 
dans l'arrêté royal d'exécution des lois coordonnées, 
une formalité, non substantielle~ la sommation? qui se­ 
rait prescrite par voie de circulaire. 

Telle est la portée des modifications propo­ 
sées, si l'on fait abstraction des textes qui se bornent 
à l'intJ::,oduction de la mention de la saisie des navires 
et des bateaux dans l'énumération des poursuites prévues 
~ l'article 56,et ~ une mise en concordance des disposi­ 
tions de l'arrêté royal rendue nécessaire par l'abroga­ 
tion des articles 54, 57 et 58 et par la loi du 27 dé­ 
cembre 1950. 

Ce projet ne soulève3 sur le terrain de la 
légalité. aucune observation. En effet, d'une part, le 
Gouvernement puise dans l'article 60 des lois coordonnees 
le pouvoir de déterminer "le mode à suivre pour les 
dé clara tians, la formation et la no t i f'f ca tion des rôles, 
les paiementsj les quittances et les poursuites". Il lui 
est permis, en vertu de ce texte? de dé eider que le 
premier a ete de la pro cé dure en re couvr-emorrt est le com­ 
mandement préalable ~ la saisie. D'autre part ~ le Mini.s tre 
peut prescrire, par voie de circulaire aux agents de son 
administration, qU'il convient, avant de signifier le 
commandemerrt , d'adresser une sommation aux corrt r-Lbuab Le s ; 
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La violation de cette prescription, émanant d'une auto­ 
rité qui n'a pas qualité pour agir en vertu de la délé­ 
gation accordée au Roi par l'article 60 des lois ooor­ 
données, ne pourrait entratner la nullité des autres 
actes de procédure. 

Le Conseil d'Etat estime toutefois que l'impor­ 
tance de la réforme envisagée rend souhaitable que 
l'intention du Gcuve r'nemerrt soit clairement exposée dans 
un rapport au Roi précédant l'arrêté royal. Ce rapport 
permettrait de supprimer les deux considérants du 
préambule dont le premier, pris à la le"ttre, ne corres­ 
pond ni au dispositif du projet, ni aux intentions 
réelles du Gouvernement. 

Par ailleurs1 le projet soulève encore quelques 
remarques de ré daction qui ne né cessi tent aucun commen­ 
taire et qui ressortent du texte proposé ci-après ~ 

Arrêté royal modifiant l'arrêté royal du 22 soptembre 
1937 d'exécution des lois coordonnées relatives aux 

.impôt s sur Le sr revenus. 

BAUDOUIN~ Roi des Belges? 
A tous, présents et à vonir~ SALUT. 

Vu les lois relatives aux impôts sur les reve~ 
nus, coordonnées le "15 janvier 194f) ~ notamment 11 arti­ 
cle 60; 

, .. / .... 
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Vu l'arrêté royal du 22 septembre 1937 d'exé­ 
cution des lois coordonné es r e La ti ve s aux impôts sur 
les revenus 1 modifié notamrnent par l'arrêté royal clu 
17 juillet 1952, spécialement les articles 54, 56, 57, 
58? 59, 659 71, 72, 76, 79 et 80 ; 

Vu l'avis du Conseil d'Etat~ 

Sur la proposition de Notre Ministre des 
Finances, 

NOUS AVONS AHRETE ET ARRETONS 

.§.f};i c_kJ e:r:. ..... -: 
L'article 54 de l'arrêté royal du 22 septembre 

1937 d'exécution des lois coordonnées relatives aux 
impôts sur les revenus9 modifié par l'article 3 de l'ar­ 
rêté royal du 17 juillet "1952, est abrogé. 

• • • (corrune au projet) .,, 

!J.,.rtic_k_3.~.:::::. 
L ' t' 1 r.:::~ d.... .At' d.A l ar lC e ) ( u meme arre e, e meme qu e _, al'- 

ticle 58 modifié par l'article 4 de l'arrêté royal du 
17 juillet 1952, sont abrogés. 

. .. / ... 



IR. r-r 
I - L.5898/2/V. 

••• (comme au projet) .tt 

Artl_c].e 2~-= 
I 1- • (comme au projet) ••• 

Arti cle_.3 a_- 
Une rubrique e bis et un article 68 bis , 

rédigés comme su i.t , sont insérés dans le même arrêté 

••• (la suite comme au projet) ••• 

j\r B_ cl <?_l.__.-: 
Dans la rubrique g précédant l'article 71 du 

même arrêté, le mot g "trois l'est remplacé par le mot ~ 
fi qua tre Il • 

Ar_ti cle_~~.:: 
La rubrique h et l'article 72 du même arrêté 

sont remplacés par les dispositions suivantes 

• •• (la sui te comme au projet) ••• 

Article 9.- ~- 
A l'article 76~ alinéa ier, du même arrêté, 

les mots ~ "une somma ti.on-contrainte et Il sont supprimés. 
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Arti cIe 1~).-: 
L'article 79 du même arrêté, modifié par l'ar­ 

ticle 6 de l'arrêté royal du 17 juillet î952~est rem­ 
placé par la disposition suivante: 

"Les frais et dépens afférents aux actes des 
poursuites sont réglés par le tarif des frais et dépens 
en matière civile o t comme r-c i.a.Le , Toutefois, les droits 
gradués prévus iJ, l'article 10 de ce tarif sont limités 
aux montants fixés pour la classe F, 'luelle 'lue soit la 
aomme réclamée". 

;4.1' t :Lc:..l e _J_î_...= 
L'article 80, alinéa 3,du même arrêté est 

remplacé par la disposition suivante 

• •• (comne au pro j et) ••• 

!!:_t_i_c_l_q __ !_?..!_,,: 
Le présent arrêté entre en vigueur le premier 

jour du mo i.s 'lui suit celui au cours du qu e L il aura été 
publié. 

• • • (comme au projet) ••• 

Donné à fIe 

PAR LE ROI 

Le Ministre des Finances, 
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De invordering van directe en daarmede gelijk­ 

gestelde belastingen die niet binnen do wettelijke ter­ 

mijnen zijn voldaan1 kan worden bewerkt overeenkomstig 

de regelen neergelegd in de artikelen 5J en volgende 

van het koninlclijlc beslui t tot ui tvoering van do samen­ 

geordende wetten betreffende de inkomstenbelastingen. 

Op grond van die regelen, en meer bepaald van 

de artikelen 54 en 57, is de ontvanger verplicht, al­ 

vorons aan de nalatige belastingplichtige het dwangbe- 

vel te doen betekenen dat de tenuitvoerlegging door middel 

van beslag voorafgaat, een laatste waarschuwing te stu­ 

ren om de belastingplichtige te verzoeken de invorder­ 

bare bedragen binnen vijf dagen te betalen. Voldoet 

de belastingplichtige binnen deze termijn het invorder­ 

baar bedrag van zijn belastingen niet, dan moet de ont­ 

vanger de belastingplichtige aanmanen om binnen een 

nieuwe tormijn van vijf dagen of, in spoedgevallen, 

dadelijk, te betalen. Deze akte, "dwangaanmaning" ge­ 

noemd, is luidens artikel 56 een administratieve ver­ 

volging. 

In de huidige stand van de rechtspraak van hoven 

en r-e ch tbanken zijn zowel de laatste waarschuwing als de 

dwangaanmaning substantiële vormvereisten, waarvan het 

verzuim of de onregelmatigheid de gGrechteli~jke vervol­ 

gingen nietig maakt. 



MV .. - 10 - L. 5898/2/V $ 

Wegens de moeilijkheden welke de administra­ 
tie bij do geschillen die voor de hoven en rechtbanken 
worden gebracht? ondervindt om het vervulIon van deze 
substanti.ëlo vormvoroisten te bewi j zen door overlegging 
van het bewijs van toezending van do laatste waarschu­ 
wing en do dwangaanmaning, of wegens de verplichting 
dio op de administratie zou rusten om eon regeling in­ 
zake bewijs vast te stellen, is de Minister voornemens 
wijziging te brengen in het koninklijk besluit tot 
uitvoering van de samengeordende wetten botreffonde de 
inkomstenbelastingen, onder moer door opheffing van 
artil<:ol 54, dat do toezending van een laatste waarschu­ 
wing voorschrijft, en van de artikelen 57 en 58, die de 
dwangaanmaning verplicht maken. 

Afgaand op de voorgestelde tekst, zal de eerste 
akte van de vervolging inzake directe belastingen zijn' 
de betekening van eon dwangbe ve L om binnen vierentwin­ 
tig uur te betalen; na verstrijken van deze termijn 
zal op deze akte beslag kunnen volgen. 

Toch is de Regering,naar aan de Raad van State 
is medogedeeld, niet voornemens elke adnùnistratievo for­ 
maliteit vóór de betekening van het dwangbevel af te 
schaffen.Al heft de voorgestelde tekst de bepalingen 
betreffende de laatste waarschuwing en de dwangaanmaning 
op, toch zou de Regering voornemens zijn dezo tweeledige 
formali tei t te vervangen door do toezending zonder kos­ 
ten van één enkel bericht, g enc eimd "aanmaning". ln deze 
aanmaning zou een termijn van vtjftien dagen worden 
geven, en aan de nalatige belastingplichtige zou ~evens 
medegedeeld worden dat hij om 00n bijkornond uitstel van 
betaling kan veTzoeken indien hij niet in staat is zijn 
verplichtingen na te komen. 

• .. J •• 
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Deze nieuwe administratieve procedure die 
de Mi.nister overweegt, zou echter nict meer voorge­ 
schreven worden door het koninklijk besluit tot uit­ 
voering van de samengeordende wo t t cn ; zij zou door 
een omzendbrief aan de belastingontvangers worden op­ 
gelegd, zodat eventueel verzuim niet kan worden be­ 
schouwd als overtreding van een substantiële formali­ 
teit met als gevolg de nietigheid van de overige han­ 
delingen der vervolgingen. 

In wc rke La jkho ä d komt het er dus op neer, de 
laatste waa.r-s chuwi.ng en de dwangaanmanûn g , beide subs tan. 
tiële vormen, die in het koninklijk besluit tot uit­ 
voering van de samengeordende wetten genoemd worden, 
te vervangen door een niet substantiële formaliteit, 
dli aanmaning, die door een omzendbrief zou worden 
voorgeschreven. 

Dit is de betekenis van de voorgestelde wij­ 
zigingeny wanneer men afziet van de teksten die zich 
er toe beperken, de vermelding van het boslag op zee­ 
en bánncns che ocn in de opaomnu.ng van do in artikel 56 
genoemde vervolgingen op te nemen en de bepalingen 
van het koninkli.jk beslui t in overeenstemming te bren­ 
gen mot de opheffing van do artikelen 54, 57 en 58 en 
de wet van 27 december 1950. 

Uit oen oogpunt van wsttigheid is tegen dit 
ontwerp geen bezwaar in te brengen. Op grond van arti­ 
kel 60 van de samengeordende wetten is de Regering 
á mmo r-s bevoegd tot het regelen van "de wi j ze waarop men 
dient te handelon voor de aangiften, de opmakiIg en 

... ,. / .... 
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de betekening der 'kohieren, de betalingen1 de bvijt­ 
schriften en Je vervolgingen".Krachtens deze tekst 
kan zij dus beslissen? dat de eerste akte van de pro­ 
cedure van invordering het aan het beslag voorafgaand 
dwangbevel is. Anderzijds kan de Minister door een om­ 
zendbrief aan de ambcenaren van zijn administratie voor­ 
s ch.r'Ljvan , dat een aanmaning aan de be Lae t Lngp.Lf.ch't Lge 
moet worden toegestuurd alvorens het dwangbevel wordt 
betekend. Overtreding van dit voorschrift, dat uitgaat 
van een overheid die niet bevoegd is om krachtens de 
in artikel 60 van de samengeordende wetten aan de 
Koning opgedragen macht op te treden~ kan de nietigheid 
van de overige akten van de procedure niet tot gevolg 
hebben. 

Wegens het belang van de voorgenomen wijzi­ 
ging acht de Raad van State het wenselijk, dat de bedoe­ 
ling van de Regering in een verslag aan de Koning bij 
het koná.nkl t j x besluit duidelijk wordt toegelicht. 
Hierdoor kunnen dan ook uit de aanhef de twee consi­ 
deransen vervallen, waarvan de eerste op dS4keper be­ 
schouwd niet beantwoordt aan de artikelen van het 
ontwerp noch aan de werkelijke bedoeling van de 
Regering. 

Voor het overige zijn bij de tekst van het 
ontwerp nog enkele niet nader te commentariëren op­ 
merkingen te maken1 die uit de onderstaande tekst 
blijken : 

••• / " « • 
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Koninklijk besluit -cot wijziging van hot koninklijk 
besluit van 22 september 1937 tot uitvoering van de 
samengeordende wetten be t.r-e f'f'end e de inkomstenbelas- 

tingen. 

BOUDEWIJN, Koning der Belgen9 

Aan allen? tegenwoordigen en t'Jek'Jmenden?HEIL. 

Gelet op de wet t e n betreffende de inkomsten­ 
be.l as t Lng en , s:.lmengeordend op 15 j anuar t 1948~ namelijk 
op artikel 60 ; 

Gelet op het koninklijk besluit van 22 sep­ 
tember 1937 tot uitvoering van de samengeordende wetten 
betreffende de Lnkoms t enbe La s t Lnge n , onder meer gevvij­ 
zigd bij het korrl nk'l Lj k besluit van 17 juli 1952, in­ 
zondeI~eid J~ de artikelen 54, 56, 57, 58, 59, 65, 71, 
72, 76, 79 en 80 ; 

Gelet op het advies van de Raad van State 

Op de voordr~cht van Onze Minister van 

HEBBEN rn~T BESLUi'EN EN BESLUITEN WIJ 

Artikel 1.- 

Artikel 54 van het koninklijk besluit van 
22 september 1937 tot uitvoering van de samenge rdcnde 
wetten bC0treffende de inkomstenbelastingen~ gewijzigd 
bij artikel 3 van het koninklijk besluit van 17 juli 
1952, wordt opgeheven. 

• ... / /I • 
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.b-rtikE?l...2.- •.• (zo9..1s in het ontwerp) ." 

Artikel 

Artikel 57 van hetzelfde besluit en artikel 
58 gewijzigd bij artikel 4 van het koninklijk besluit 
van 17 juli 1952~ worden opgeheven. 

Artikel 4. - ••• (zoals in het ontwerp) . . . 
Artikel ~_- •.• (zoals in het ontwerp) ••. 

ArtilŒl 6.- 

In hetzelfde besluit worden eon rubriek e bis 
en een artikel 68bis ingevoegd als volgt : 

• • • (voorts als in het ontwerp) ..• 

Artikel 7.- 

In de rubriek g die aan artikel 71 van het­ 
zelfde besluit voorafgaat, wordt het woord "drie" door 
het wo ord "vâ.e r" ve r-v ange n, 

Artikel 8.- 

De rubriek h en artikel 72 van hetzelfde be­ 
sluit wo r'd en do o r de volgende bepalingen ve rvangcn 

••• (voorts als in het ontwerp) 

I •• !J/ .0. 
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Artikel 9.- 

In artikel 76, eerste lid, van hetzelfde be­ 
slui t wo rd e a de woorden neen dwang.aarmam.ng en" ge­ 
schrapt .. 

Artikel 10.- 

Artikel 79 van hetzelfde besluit, gewijzigd 
bij artikel 6 van het korri.nk.l t jk besluit van 17 juli Î 9 52, 
wordt door de volgende bepaling v e r-v ang en : 

Il])e gerechtskosten betreffende de vervnlgings­ 
akten worden geregeld door het tarief der gerechtskosten 
in burgerlijke 811 nand e Ls zaxe n, De gegradueerde rechten, 
bedoeld in artikel 10 van dit tarief, worden echter 
beperkt tot de bedr~gen bepaald voor de klasse F, welkp 
ook de gevorderde som is". 

Artikel 11.- 

Artikel 80, derde lid, van hetzelfde besluit 
wordt door de vo 1gende bcpa.l ing vervangen 

• .• (zoals in he tontwerp) •.. 

Dit besluit treedt in werking de eerste dag 
van de maand volgend op de b8kendmaking ervan in het 
Belgisch Staatsblad', 

Artikel 13.- ... (zoals in het ontwerp) ..• --~--- 
Gegeven te 

VAN KONINGS';lEGE 

De Minister van Financi~n, 



Messieurs 
de Heren 

D.DECLEIRE, conseiller d'Etat9 

raadsheer v~n Stater 
président1 

voorzitter, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld u.i t 

H.BUCH, 
K.MEES, 

conseillers d'Etat? 
raadsheren v~n State, 

L.FREDERICQ9 assesseurs de la section 
de législation? 

P.COART-FR23ART,bijzitters van de afdeling 
wetg8ving, 

Madame 
Mevrouw 

• • greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier. 
griffier~ 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été v~rifiée sous 
le c o nt.r-ô Lc de .M. K.I1lliES. 

Le rapport a été présenté 
par M.P.VERMEULEN1 substitut. 

De overeenstemming tussen 
de Nederlandse en de Franse 
t.elcs t werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H,K.MEES. 

Het verslag werd uitge­ 
bracht door de H.E.VERMEULEN~ 
substituut .. 

LE GREFFIER DE GHIFFIER, LE PRESIDENT 
, 

DE VOORZITTER, 

(s.) J. IlE KOSTIER. (s.) D. DECLEIRE., 


